
CHAPITRE 33

Loi pour remédier à la délinquence
juvénile

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre du bien-être
social et de la jeunesse à conclure, avec
toute personne, société ou corporation, les
ententes qu'il juge appropriées ou à modi-
fier celles qui existent, pour remédier à
la délinquence juvénile, assurer la garde,
l'entretien et le soin des enfants abandon-
nés et des jeunes délinquants et aider à la
réhabilitation de ces derniers.

2 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser pour les fins de la présente loi,
à même le fonds consolidé du revenu, une
somme n'excédant pas cinq cent mille
dollars.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Ententes
autorisées.

Dépenses.

Entrée en
vigueur.
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